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Les dérives de la gouvernance par les nombres

Article rédigé par , le  Revue Limite 29 juillet 2018

« Le calcul, sous l’égide duquel on contracte, tend à occuper la place jadis dévolue à la loi comme référence
normative ». Ainsi est introduit le cours intitulé La Gouvernance par les nombres enseigné par le juriste
Alain Supiot entre 2012 et 2014 au Collège de France. Cette introduction est un modèle de densité et de
clarté, une perle à lire. Quelle est la vocation de la loi ? Supiot explique comment la globalisation remet en
cause la vision traditionnelle de la loi. Elle serait devenue aujourd’hui instrument d’un marché compétitif, au
détriment in fine de la protection des plus faibles. Éléments de réflexion.

Pour poser l’enjeu, il peut être rappelé ceci : gouverner une société est un problème vieux comme le monde.
Depuis l’Antiquité, une nécessité s’est toutefois dégagée : que tous les hommes soient soumis à une règle qui
les dépasse et qu’ainsi le pouvoir ne soit prisonnier de l’arbitraire d’une personne. C’est ce qu’on nomme
l’hétéronomie, la norme vient de l’extérieure. Même les monarques se réclament d’une autorité extérieure,
par exemple dépositaire d’une dynastie, d’une nation, d’une responsabilité devant Dieu…espérons au
bénéfice des plus petits et fragiles.

Le Gouvernement par la loi ou la cristallisation de la société

Dans la fameuse introduction, Alain Supiot pose : « Le droit est un fait de culture qui inscrit dans la durée les
représentations du monde qui dominent une époque donnée. » Autrement dit, le droit est l’expression d’une
société sur elle-même. Par exemple dans le Code civil français, le nouvel article 143 dispose que « Le
mariage est contracté pas deux personnes de sexe différent ou de même sexe ». C’est l’expression de la 
société sur elle-même. Plus encore, Supiot continue « La règle de droit, à la différence de la norme
biologique ne procède pas exclusivement de l’observation des faits. Elle ne donne pas à voir le monde tel
qu’il est, mais tel qu’une société pense qu’il devrait être, et cette représentation est l’un des moteurs de sa
transformation ». La loi est comme l’expression de la société sur ce qu’elle voudrait être.

La loi, comme le langage, est la grammaire qui permet l’autonomie de chacun dans son cadre.

Plus loin dans le cours, Supiot poursuit l’enjeu traditionnel : « La gouvernance par les nombres partage avec
le gouvernement par les lois l’idéal d’une société dont les règles procèdent d’une source impersonnelle et non
pas de la volonté des puissants. Elle s’en distingue par son ambition de liquider toute espèce d’hétéronomie, y
compris celle de la loi. Car là où la loi règne souverainement, elle constitue une instance hétéronome qui
s’impose à tous, et cette hétéronomie est la condition première de l’autonomie dont jouissent les hommes
sous son règne ». La loi est comme une règle du jeu, venant du dehors, qui permet l’autonomie de tous.
Supiot y voit le même mécanisme qu’avec le langage « (…) ce montage normatif est le même que celui de
l’institution du langage. Pour pouvoir s’exprimer librement, chaque locuteur doit se soumettre à la loi de la
langue dans laquelle il parle. Pour évoluer librement, chaque citoyen doit commencer par se soumettre aux
mêmes lois du pays dans lequel il vit ». La loi, comme le langage, est la grammaire qui permet l’autonomie



de chacun dans son cadre. Si le langage est pauvre pour s’exprimer, de nouveaux mots apparaissent. Si la loi
est insuffisante pour encadrer une pratique (par exemple l’envahissement des classes par les smartphones), de
nouvelles lois apparaissent (par exemple pour interdire les smartphones dans les écoles).

Pour résumer, une bonne loi pour Alain Supiot est une loi qui « colle » au plus près de la société. Elle dit et
cristallise au mieux ce à quoi la société, dans une époque donnée, aspire et elle encadre au mieux pour
permettre à cette société de grandir en responsabilité.

Découvrez l'intégralité de l'article sur http://revuelimite.fr/la-gouvernance-par-les-nombres-malaise-juridique
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